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Les arguments les plus souvent avancés par les opérateurs sont-ils fondés ? 

 

1)  « Le déplacement des antennes ne permet pas d’assurer la couverture » :  

Pur produit de mauvaise foi, on sait très bien que les trois opérateurs ont un maillage 

différent et qu’ils arrivent tous à couvrir le territoire avec des politiques de couverture 

différentes et des sites différents. Donc il n’y a pas un site adéquat pour couvrir un territoire, 

ni une façon unique de le couvrir, mais bien plusieurs. La conciliation de la téléphonie mobile 

avec la santé humaine demande quelques efforts d’aménagement de la part des 

téléphonistes qu’ils sont tout à fait capables de fournir (tant sur le plan financier  que 

logistique ils ont largement les moyens). 

Rappel : Ce sont les opérateurs qui ont une obligation de couverture, pas les maires ; il 

incombe aux premiers de tenir cet engagement en fonction des contraintes qui leurs sont 

imposées.  

D’autant plus que le seuil de réception d’un téléphone portable est de 0,001 V/m : il y a 

donc de la marge ! 

 

2) « Si nous déplaçons nos antennes, on ne pourra plus passer d’appel d’urgence » :  

Faux, faux, et archifaux : pour passer un appel d’urgence il suffit qu’un seul des trois 

opérateurs passe. Ce n’est pas parce que l’opérateur, dont un utilisateur «  λ » est client ne 

passe pas, que ce même utilisateur «  λ »  ne pourra pas passer d’appel d’urgence en cas de 

situation vraiment grave, un autre opérateur prendra le relais de cet appel urgent. 

 

3) « Nous ne pouvons garantir que l’éloignement  des antennes engendrerait une baisse du 

champ électromagnétique » :  

Faux, s’il n’y a pas de modification de puissance de l’émetteur  il n’y a aucune raison que le 

champ augmente puisque plus on s’éloigne d’une antenne plus le champ électromagnétique 

diminue.  

Tél :   04 68 37 16 48 

Mail : coord66@ymail.com 



p. 2 
 

Il existe d’ailleurs une formule qui permet même de prévoir et de calculer les champs en V/m 

en fonction de la distance de l’antenne si l’on connait la puissance d’entrée (input power, en 

Watts) et son gain (en dBi). Ces  deux données sont  à obtenir auprès de l’ANFR (Agence 

Nationale des Fréquences) ou auprès des opérateurs (ils sont tenus par la Loi de les fournir).  

Pour le calcul voir le document en Annexe : « Formulaire ». 

 

4) « Les intensités mesurées sur la zone en question sont bien inférieures aux seuils 

réglementaires en vigueur »  et « nous sommes en dessous des normes fixées par le décret 

2002-775 qui protège les personnes »,  sous entendu pas de danger sanitaire : souvent faux 

de trois point de vue : 

 

a) « Les intensités mesurées sur la zone en question sont bien inférieures aux seuils 

autorisés » :  

Sur le plan strictement légal, le seuil maximal autorisé en France est de 3 V/m au regard 

de la compatibilité électromagnétique : c'est-à-dire au niveau de la protection des biens 

et non des personnes. Il n’empêche que ce seuil étant établi par un décret de 2006 

(décret n°2006-1278), il s’applique prioritairement au seuil établi par le décret        

n°2002-775 du 3 mai 2002 (concernant la protection des personnes au niveau des effets 

thermiques et non athermiques) :  normes très élevées de 41 V/m à 61 V/m. (Voir 

document en Annexe sur la compatibilité électromagnétique) 

Contrairement à ce que prétendent les opérateurs, ce maximum de 3 V/m s’applique à 

la téléphonie mobile en matière d’antennes relais, le seul appareil qui est exempté est 

le téléphone portable lui-même en tant que terminal de télécommunication. Les 

antennes n’étant pas des terminaux de télécommunication pas plus que des 

équipements hertziens définis dans le décret 2006-1278 elles doivent respecter la norme 

de 3 V/m en zone habitée. 

Le respect de la norme de compatibilité électromagnétique est capital pour éviter les 

interférences et permettre le bon fonctionnement de tous les appareils électriques et 

électroniques (y compris électronique embarquée comme pacemakers, où la vie des gens 

peut être directement menacée en cas de dysfonctionnement). 

 

b) Conforme au décret n°2002-775 du 3 mai 2002 ne veut pas dire sans danger sur la 

santé. En effet ce décret qui fixe les normes de protection du public se base sur les seuls 

effets thermiques des ondes. Comme pour les antennes relais on est dans le domaine 

des hyperfréquences, ce décret protège simplement de l’effet « micro-ondes », il évite 

grossièrement l’effet cuisson, mais pas les autres effets dits athermiques. 

Les effets athermiques des ondes de la téléphonie mobile ont pourtant été mis en 

évidence par nombre de travaux scientifiques indépendants. Il a ainsi été mis en 
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évidence (entre autres) l’ouverture de la barrière hémato encéphalique (barrière qui 

empêche des molécules toxiques du sang de pénétrer dans le cerveau) au dessus d’un 

seuil de 0,6 V/m, ainsi que des liens directs entre l’exposition à ces ondes et des 

ruptures non réparables des brins d’ADN (point de départ de la cancérogénèse). 

Ces effets athermiques ont longtemps été niés par les industriels et les agences 

nationales de santé. Plus maintenant en ce qui concerne les derniers.  

L’AFSSET (Agence Française de Sécurité Sanitaire de l’Environnement et du Travail) a en 

effet reconnu dans son rapport du 15 octobre 2009 :  

- que les effets non thermiques devaient être pris en compte  

- que les documents scientifiques probants sur la nocivité étaient incontestables 

Le rapport recommande l’application du principe ALARA et donc de baisser les seuils 

aussi bas que possible. 

 

Le seul seuil qui protège la santé publique et qui est aujourd’hui recommandé par le 

Conseil de l’Europe (résolution du 6 mai 2011) est de 0,6 V/m (seuil qui tient compte 

des travaux des chercheurs indépendants de l’industrie sur les effets athermiques). 

 

c) Les « intensités mesurées » qu’affichent les opérateurs sont elles fiables ? 

On est plus qu’en droit de se poser la question quand on sait que les opérateurs sont 

souvent prévenus par les bureaux de contrôle des dates et heure des mesures. Ils 

peuvent alors baisser les puissances des antennes pour que les intensités mesurées 

soient certes très faibles mais ne reflètent pas la réalité. Des cas de tricherie manifeste 

ont été relevés par Etienne Cendrier pour les trois opérateurs et divers bureaux de 

contrôle. Voir des extraits du jugement du 2 mai 2006 en Annexe (les opérateurs 

s’estimaient diffamés par les propos de M. Cendrier qui dénonçait publiquement dans la 

presse la triche sur les mesures, les documents fournis par ce dernier ont prouvé ses 

dires et les opérateurs ont été déboutés). 

 

Les mesures doivent être effectuées par surprise pour éviter tout risque d’être faussées 

(même le Pr Le Ruz du CRIIREM évite d’annoncer sa venue car il a constaté que les 

puissances pouvaient être baissées). Il en est de même pour Robin des Toits. 

 

Dans le département cas concret à Maureillas : Mesures inopinées Robin des Toits sur les 

antennes du château d’eau : 2 V/m à mi journée (sans extrapolation pour connaitre le 

maximum journalier) : on est loin des 0,87 V/m annoncés par l’opérateur. Mesures 
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prévues de Robin des Toits à la Côte des Frères : bizarrement en plein milieu des mesures 

on est passé à quasiment 0 V/m !!! 

 

5) « Sur la base du rapport de l’AFSSET (sorti le 15/10/2009)le Ministère de la Santé confirme 

par communiqué le même jour qu’il n’y a aucun danger sanitaire pour la population à vivre 

à côté d’antennes relais. »  

Les pouvoirs publics Français ont en effet décidé en 2009 d’exclure d’office les antennes 

relais de tout problème sanitaire, mais est-ce vraiment à cause du rapport de l’AFFSET ? 

 

Si le rapport de l’AFSSET ne conclut pas de façon certaine à une dangerosité des champs 

électromagnétiques issus des antennes relais, il est loin de l’exclure puisqu’il valide les 

études prouvant la nocivité de ces ondes et recommande, dans l’attente de nouvelles 

investigations scientifiques plus poussées, l’application du principe ALARA (aussi bas que 

raisonnablement possible), c'est-à-dire en trois mots « baisser les seuils ». Le rapport ne 

permet donc pas de telles affirmations. Problème : on avait décidé en haut lieu de la 

conduite à tenir avant la commande du rapport, et avant même l’ouverture du Grenelle des 

Ondes. 

Du coup ce rapport sert de fait de caution à une innocuité déjà décidée d’avance, par le 

Premier Ministre lui-même, au moment de confier à Mme Bachelot l’organisation du 

Grenelle des Ondes (voir lettre de mission en annexe). M. Fillon aurait-il des compétences 

scientifiques insoupçonnées qui lui permettent de conclure bien avant une analyse 

scientifique sérieuse ?!? Ainsi le ton était donné pour le Grenelle : tables rondes oui, 

modification des normes non ou bien plus tard. Pour le moment les opérateurs jouent la 

montre et on les laisse la jouer. 

 

Les associations (à l’initiative de Robin des Toits) ont tout de même réussi à arracher la 

création d’un comité opérationnel le COMOP qui planche sur l’expérimentation de baisse 

des seuils jusqu’à 0,6 V/m maximum dans 16 villes pilotes.  

Premiers résultats encourageants, aucun obstacle technique à concilier 0,6 V/m et 

couverture. (Rappel : seuil de réception = 0,001 V/m) 

  

 

6) « Là où il y a peut être un danger c’est au niveau des téléphones portables pas des 

antennes » : non sens technique et physique ! 

Les ondes des antennes relais et des portables sont strictement les mêmes physiquement 

parlant : la communication se fait de l’antenne au portable ainsi que du portable à l’antenne 

avec exactement les mêmes ondes. Il n’y a aucune différence de nature entre les ondes du 



p. 5 
 

portable et celles d’une antenne. On ne peut logiquement reconnaitre que les unes sont 

dangereuses et les autres non. Cela défie les lois de la science. 

Dire que l’utilisation du téléphone portable comporte des risques pour la santé revient à dire 

que vivre à côté d’une antenne relais présente aussi un risque sanitaire, n’en déplaise aux 

sophistes fantaisistes de tout poil. C’est bien à la structure physique de ces ondes qu’on doit 

leur nocivité ([1] onde porteuse : hyperfréquence, [2] diffusion pulsée, [3] avec 

extrêmement basses fréquences pour le multiplexage temporel). Pour plus de détails voir 

extrait de la Trousse Robin des toits en Annexe. 

 

Quant aux doses reçues, il est important de souligner la chose suivante : le portable en 

communication soumet l’utilisateur à une exposition plus forte que celle que reçoit un 

riverain d’antenne relais sur le même temps « t », sauf qu’on ne passe pas des coups de fil  

24 h/24 et 7 jours/7. Il faut donc comparer ce qui est comparable et pour cela la durée 

d’exposition (continue et non ponctuelle pour les riverains d’antenne) doit être prise en 

compte. 

 

 

 

7) « Le principe de précaution ne saurait remettre en cause l’implantation de nos antennes 

relais » : Doublement faux ! 

 

a) D’une part la Justice dans ses jugements les plus récents dit clairement qu’une 

installation de ce type contrevient actuellement au principe constitutionnel de 

précaution. Selon le Jugement de Créteil l’installation d’une antenne relais dans les 

conditions actuelles « créée un trouble manifeste illicite ». Selon le Jugement de 

Nanterre confirmé en appel à Versailles les riverains d’antenne relais « ne peuvent se 

voir garantir une absence de risque sanitaire » et « l’incertitude sur l’innocuité peut être 

qualifiée de sérieuse et raisonnable ». On est en plein dans le cadre de l’application du 

principe de précaution. 

 

b) D’autre part le Conseil d’Etat reconnaît que le principe de précaution s’applique 

pleinement aux antennes relais et au droit à l’urbanisme (arrêt du 19 juillet 2010). 

Cette position met fin à la séparation infranchissable qui pouvait exister jusque là entre 

les législations d’urbanisme et d’environnement.  Cet arrêt permet au principe de 

précaution de s’appliquer sans texte législatif spécifique. Le principe de précaution 

devient donc applicable à une autorisation délivrée en droit à l’urbanisme : permis de 

construire, déclaration de travaux … 
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Le Conseil d’Etat juge ainsi que le Tribunal Administratif d’Orléans a commis une erreur 

de droit, dans l’affaire du pylône relais d’Amboise, en estimant que le principe de 

précaution ne pouvait être pris en compte par l’autorité administrative sur l’octroi 

d’une autorisation délivrée en application de la législation sur  l’urbanisme. 

 

Cette décision montre que le Conseil d’Etat ne souhaite pas tracer de frontière entre 

urbanisme et environnement pas plus  qu’entre environnement et santé. Il s’en réfère à 

l’article 5 de la Charte de l’Environnement : «  Lorsque la réalisation d’un dommage, 

bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière 

grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application 

du principe de précaution et dans leurs domaines d’attribution à la mise en œuvre de 

procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et 

proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage.  » 

Les autorisations en droit à l’urbanisme rentrent aujourd’hui dans ce cadre. 

 

 

8) « Au niveau de l’OMS : le fait que les ondes électromagnétiques aient été classées en 

catégorie 2B ne signifie rien » et d’ajouter «on trouve aussi dans cette catégorie le café ».  

Que dit le CIRC concrètement : les champs électromagnétiques sont potentiellement 

cancérigènes pour l’homme. Rappelons que dans la catégorie 2 B on trouve le plomb et 

l’amiante (qu’on cherche maintenant à tout prix à retirer des installations existantes!) et qui 

rappelons le, contrairement au café, figurent aux exclusions des polices d’assurance au 

même titre que les champs électromagnétiques. (voir en annexe une copie des exclusions de 

couverture de d’AXA).  

La mise en rapport de ces deux indices pour le plomb l’amiante et les champs et ondes 

électromagnétiques (catégorie 2 B + dommages liés non couverts par les assurances) invitent 

à pousser la réflexion plus loin que l’amalgame dangereux et ultra simpliste : les ondes c’est 

comme le café.  
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